
 
COMMUNE DE SMARVES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-huit, le quatorze mai à 20H30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués 
le 5 mai, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRÉSENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 
 M. GODET Michel, 1er Adjoint, 
 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
 M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint,  
 Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 
 Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe,  
 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  
 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 
 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 
 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  
 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal,  
 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale. 

 
 
 
 
EXCUSÉS : 
 

 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, pouvoir à M. Philippe BARRAULT, 
 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, pouvoir à Mme Christelle LABELLE, 
 M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint,  
 

 
 
ABSENT : 
 

  M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
 
 
 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. GODET Michel, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2 
 

En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. COUTURAS Patrick qui a donné pouvoir à M. 
BARRAULT Philippe, M. LAMARCHE Grégory qui a donné pouvoir à Mme Christelle LABELLE et de M. 
COCQUEMAS Alain. 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que Mme GIRAUD Séverine et M. Patrick CHARRIOT auront du 
retard. 
 
M. le Maire propose de rajouter deux points à l’ordre du jour concernant : 

- Demande subvention auprès du conseil départemental de la Vienne ; 

- Demande de subvention de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Vienne pour  
  l’organisation de leur Congrès 

 
Le Conseil municipal donne son accord. 
 
 
 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU 27 MARS 2018 

Suite à la remarque de M. Patrick CHARRIOT lors du Conseil municipal du 27 mars dernier concernant 
les heures d’ouverture de la déchetterie, Mme Chantal VIGREUX fait état du fascicule reçu dans sa boîte 
aux lettres concernant le tri. Il y est mentionné que l’acceptation des déchets se termine 10 minutes avant 
l’heure de fermeture effective indiquée sur ce document. M. le Maire s’interroge sur cette formulation 
source d’interprétations diverses. La mention d’une seule heure de fermeture, à destination des usagers 
serait beaucoup plus pertinente. 

En l’absence de toute autre remarque, le compte rendu de la réunion du 27 mars 2018 est 
approuvé. 

 

 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 ET DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017 de la ZAE  

M. le Maire commente le tableau distribué avec la convocation.  

Il souligne qu’une seule opération a été effectivement réalisée en section investissement sur l’exercice 
2017. Les autres opérations, tant en section fonctionnement qu’investissement, se limitent à de simples 
opérations d’ordre. 

En l’absence de remarques, M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil municipal le compte de 
gestion 2017 du budget annexe de la ZAE. 

Nombre de membres en exercice : 22 
Nombre de membres présents, pouvoirs inclus : 18 
Vote pour : 18 
Vote contre : 0 
Abstention : 0 
Le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget annexe de la ZAE est donc approuvé. 

 

Avant de se retirer, M. le Maire demande à M. Michel GODET, premier adjoint, de bien vouloir soumettre 
à l’approbation du Conseil municipal, le compte administratif 2017 du budget annexe de la ZAE 

Nombre de membres en exercice : 22 
Nombre de membres pouvant exprimer un vote, pouvoirs inclus : 16 (M. BARRAULT disposant du 
pouvoir de M. COUTURAS et ne pouvant réglementairement participer à ce temps d'approbation, ne peut 
émettre un vote au nom de son mandant). 
Vote pour : 16 
Vote contre : 0 
Abstention : 0  
 

Le compte administratif de l’exercice 2017 du budget annexe de la ZAE est donc approuvé. 
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M. le Maire revient en séance et reprend la présidence de l’assemblée. 
 

 

INTÉGRATION DU FONCIER D’ORIGINE AU BUDGET ANNEXE 2018 DE LA ZAE 

M. le Maire rappelle que la loi NOTRe du 7 août 2015 a confié, à titre obligatoire, aux groupements de 
communes la création et la gestion des zones d'aménagement économique. 

Il précise que pour se mettre en conformité avec la loi NOTRe et par là-même avec les statuts de la 
Communauté de Communes des Vallées du Clain, il convient de clôturer dans les meilleurs délais le budget 
annexe de lotissement de la ZAE. 

Il souligne que suite aux échanges entre la commune et le Trésorier, il est apparu nécessaire, en vue de 
cette clôture, d'ajuster l'inventaire de l'ordonnateur et celui du Trésorier notamment sur la prise en compte de 
certains terrains constituant le foncier d'origine. 

Aussi, préalablement à cette clôture puis au transfert en pleine propriété des terrains de la ZAE à la 
Communauté de Communes, il convient d’intégrer dans ce dernier budget la valeur des terrains aménagés. 

M. François RASSINEUX relève une erreur sur les montants à la ligne 28. 
 
M. le Maire répond qu’il faut lire 1 143,42 € et non 1 143,42,48 
 

Code 
N° 

d’inventaire 
Désignation 

Acquisitions 
Valeur nette 
comptable date Montant 

 21112010002 Acquisition terrain Ragonneau AX 141 18/07/2001 3 506,48 € 3 506,48 € 

23 21132001001 Acquisition terrain cts Groleau 13/10/2005 62 800,00 € 62 800,00 € 

24 21132001001 Acquisition terrain cts Gault 13/10/2005 62 500,00 € 62 500,00 € 

25 21132001001 Frais de dossier pour acquisitions 06/12/2005 924,28 € 924,28 € 

26 21132001001 Indemnités résiliation bail à ferme 14/11/2005 5 105,61 € 5 105,61 € 

27 21132001001 Indemnités résiliation bail à ferme 14/11/2005 5 326,18 € 5 326,18 € 

28 21132001001 Frais de dossier pour acquisition Gault 23/12/2005 1 143,42 € 1 143,42 € 

29 21132005001 Frais de dossier pour acquisition Groleau 23/12/2005 1 169,86 € 1 169,86 € 

 211120010003 Acquisitions terrains Martin-Sauzeau 31/03/2010 33 744,00 € 33 744,00 € 

 211120010003 Indemnités résiliation bail à ferme 31/03/2010 3 554,44 € 3 554,44 € 

TOTAUX  179 774,27 € 179 774,27 € 

 
            138 969,35 € 
 
Afin d'améliorer la lisibilité de cette opération, le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à 
l’unanimité : 

 d'autoriser le comptable à passer l'écriture d'ordre non budgétaire : débit du compte 2113 
« terrains aménagés autres que voirie » par crédit du compte 192 « plus-value ou moins-value 
sur cessions d'immobilisations » pour un montant de 137 569,35€ correspondant à un ensemble 
d'opérations constituant le foncier d'origine. 

 

M. Patrick CHARRIOT rejoint la séance. 

 

 

VOTE DU BUDGET ANNEXE 2018 DE LA ZAE 

M. le Maire commente le projet de budget annexé à la convocation.  
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Il rappelle qu’en raison du transfert de la compétence « développement économique » à la Communauté 
de Communes des Vallées du Clain le 1er janvier 2017, la commune ne peut pas engager en 2018 la 
moindre dépense sur la ZAE. Par ailleurs, il fait le constat que Smarves est la seule commune de la 
ComCom à encore avoir une zone d’activités non transférée. Toutes les autres ont été transférées, 
conformément aux dispositions de la loi NOTRe.  

Il informe les membres du Conseil municipal que dans le cadre de la négociation engagée avec la 
Communauté de Communes des Vallées du Clain pour envisager le transfert en pleine propriété à la 
Communauté de la ZAE du foncier encore disponible, il a proposé le paiement de : 

- 250 000 € en 2019 

- 250 000 € en 2020 

- du solde en 2021. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le budget annexe 2018 de la ZAE. 

 

 

MISE À DISPOSITION À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES INSTALLATIONS D’ATHLÉTISME 
DU STADE MARCEL BERNARD 

Mme Claudine PAIN DEGUEULE rappelle que par délibération communautaire n°2017/047 du 21 mars 
2017, la Communauté de Communes des Vallées du Clain a approuvé la modification de ses statuts dans le 
cadre de la compétence optionnelle relative à la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements 
culturels et sportifs d’intérêt communautaire dont le transfert des installations de la piste d’athlétisme de 
Smarves au 23 juin 2017 (arrêté préfectoral n°2017-D2/B1-009 en date du 23 juin 2017).  
 
À ce titre, il convient de formaliser les modalités de la mise à disposition des moyens nécessaires à la 
gestion de cette compétence communautaire.  
 
Elle précise que la mise à disposition est constatée par un procès-verbal mentionnant la consistance, la 
situation juridique, l’état des biens mis à disposition et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci, établie 
contradictoirement entre les parties.  
 
 
- Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1321 à L.1321-6, L.5211-5 et 
L.5216-1 ;  

- Vu l’arrêté préfectoral n°2017-D2/B1-009 en date du 23 juin 2017 portant modification des statuts de de la 
Communauté de communes des Vallées du Clain pour le transfert des installations d’athlétisme du stade 
Marcel Bernard de Smarves à la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  

- Vu la délibération de la Communauté de Communes des Vallées du Clain en date du 24 avril 2018 portant 
transfert des installations d’athlétisme du stade Marcel Bernard de la commune de Smarves à la 
Communauté de Communes des Vallées du Clain ;  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’approuver le présent procès-verbal de mise à disposition au bénéfice de la Communauté de 
Communes des Vallées du Clain, ce à titre gratuit, et à compter du 1er juillet 2017, des biens 
meubles et immeubles formant les installations sportives du stade Marcel Bernard. Propriété de la 
commune de Smarves, cet équipement, nécessaire à l’exercice de la compétence optionnelle 
relative à la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire dont font partie les installations d’athlétisme et équipements annexes du stade, à 
savoir les installations d’athlétisme (piste d’athlétisme et équipements annexes), cadastrées section 
AP parcelle 34 et situées sur la route d’Andillé à SMARVES ; 

Une liste précisant la consistance et l’état des biens mis à disposition sera jointe au procès-verbal, 
accompagnée d’un plan de masse et d’un plan topographique ; 

 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ledit procès-verbal et tout document lié à cette 

mise à disposition. 
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Mme Claudine PAIN DEGUEULE dit qu’actuellement sont en cours de rédaction avec les services de la 

Communauté de Communes, des projets de convention à contractualiser le moment venu, tant avec d’une 

part l’ECASV club cantonal d’athlétisme et d’autre part le FC Smarves 1936. 

Un autre type de convention est à préparer pour une mise à disposition des vestiaires du stade en direction 

des clubs extérieurs à la commune, sachant que tant le club de football que le club d’athlétisme y sont des 

occupants permanents. 

M. Michel GODET tient à préciser que la rédaction de ces conventions devra être très précise afin d’anticiper 

toute difficulté future liée notamment à des dégradations sur la piste d’athlétisme. 

M. le Maire répond que ces conventions sont très strictes sur ce point. 

 

 

MISE À DISPOSITION DE L’ASSOCIATION « COTEAU DE TOUT VENT » DE LA PARCELLE 
CADASTRÉE SECTION BH N° 43 DE 4 743 M² 

Mme Virginie ROY-BASTIÈRE rappelle que la Commune de Smarves a engagé depuis plusieurs années 
une politique environnementale prenant en compte toutes les initiatives privées, associatives dont les 
objectifs s’inscrivent dans une démarche similaire en s’appuyant sur des actions innovantes contribuant à 
renforcer l’image de Smarves Commune verte. 

Elle signale que l’association « Le Coteau de Tout Vent » a pour objet social de se consacrer à la 
sauvegarde de micro-espaces sis sur la Commune de SMARVES, micro-espaces où la biodiversité mérite 
d’être protégée que ce soit en matière de protection de la faune ou de la flore.  

Elle fait état de la demande de cette association, en recherche sur la Commune de Smarves d’un micro-
espace devant lui permettre de mettre en œuvre ses objectifs portés par son objet social à savoir : 

- Protection des abeilles, actuellement en danger à cause des produits phytosanitaires, mais 
également certaines espèces d’oiseaux et une flore déjà présente sur cet espace.  

- Développer une action éducative auprès des enfants de l’école de Smarves (et communes 
avoisinantes) et autres publics, sur l’importance des abeilles et de l’apiculture (en général) pour la 
survie des végétaux.   

- Faire du lieu qui serait mis à sa disposition, un espace de promenades dont l’originalité reposerait sur 
la modestie de son dimensionnement qui permettra alors, s’il réussit, de susciter des vocations et 
d’être facilement reconductible sur d’autres territoires. 

 

Mme Virginie ROY-BASTIÈRE dit que les Élus municipaux qui ont participé au groupe de réflexion sur un tel 
projet, considèrent que les objectifs poursuivis par l’Association « Le Coteau de Tout Vent » s’inscrivent 
pleinement dans la politique initiée et voulue par la Commune de Smarves.  De ce fait, ils proposent que la 
Commune de Smarves, propriétaire d’une parcelle en coteau cadastrée sous le n° BH 43 d’une superficie de 
4 743 m² et dont l’état actuel est en quasi abandon, mette à disposition de ladite association ce lieu qui en 
son état actuel ne peut qu’abriter une biodiversité abondante méritant d’être protégée et valorisée. 

Dans la continuité de cet exposé, un projet de convention partagé par l’association est soumis à 
l’approbation de l’Assemblée. 

 

Mme Marie-Noëlle RINAUD s’interroge sur la durée de cette mise à disposition qui est fixée à 12 ans. M. le 
Maire dit que cette durée lui semble cohérente tant dans l’intérêt de la Commune que de celui de 
l’Association qui va devoir engager quelques travaux de mise en valeur. 

 

M. Patrick CHARRIOT se dit très séduit par un tel projet qui va, par sa concrétisation, dynamiser toutes les 
autres actions initiées, portées par la politique municipale dans le domaine de l’environnement : fauches 
tardives, jachères fleuries, fleurissement adapté aux fortes chaleurs, etc. 
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OuÏ cet exposé, le Conseil municipal en en ayant délibéré et à l’unanimité : 

   décide de mettre à disposition de l'Association « Le Coteau de Tout Vent », la parcelle 
cadastrée section BH n°43, d'une surface totale de 4 743 m² y compris la grotte et la terrasse 
présentes sur le site. 

   dit que cette mise à disposition est consentie pour une durée de douze ans et à titre gratuit. 

    approuve les termes de la convention de mise à disposition. 

    autorise M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y 
rapportant.  

 

 
 
 
CESSION À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE DEUX PARCELLES SITUÉES DANS LA ZAE : SCI 
IMMOMIR ; SCI ALETIA 

- SCI Immomir : parcelle AX 310 de 44 m². 

Mme Isabelle BOUHIER rappelle que ce projet de cession à la SCI IMMOMIR de 44 m², abordé 
lors du conseil municipal du 27 février dernier, correspond à la régularisation d’une situation 
ambiguë suite à une confusion entre 2 points de bornage.  
 
Elle rappelle également qu’historiquement, le bâtiment aujourd’hui en copropriété entre la 
Commune de SMARVES et la SCI IMMOMIR a été initialement édifié par M. BRAULT pour y 
installer ses activités.  
 
À la cessation des activités de M. BRAULT, le bâtiment a été cédé pour les 2/3, à la SCI 
IMMOMIR et le tiers restant à la Commune de SMARVES qui, aujourd’hui le loue à DYNAMIC 
SYGN.  
 
Elle précise que dans un même temps, la SCI IMMOMIR avait, dans le cadre de ses projets de 
développement, déposé un PC pour une extension à l’arrière du bâtiment. Pour des raisons 
liées aux dispositions du règlement du lotissement artisanal, cette extension n’avait pu être 
accordée qu’après l’acquisition d’une bande de 3 mètres par la SCI IMMOMIR car la distance 
entre cette extension et la limite avec le lot voisin devait être au minimum de 3 mètres.  

 
Ainsi, le 29 décembre 2016, la SCI IMMOMIR a acquis la parcelle cadastrée sous le n° AX 309 
correspondant à la bande de 3 mètres à un prix de 20 € HT le m². 
 

Par la suite, cette emprise de 3 mètres supplémentaires s’est avérée inconstructible du fait de 
la présence en son sous-sol d’un réseau EU et EP destiné à recevoir les effluents du fonds 
supérieur.  
 

Mme Isabelle BOUHIER indique que lors du positionnement de l’extension sur le terrain, il a été 
découvert que le bâtiment initial avait été implanté légèrement en biais, réduisant à son 
extrémité EST, la distance imposée de 3 mètres à seulement 1,60 mètre. De ce fait, l’extension 
n’est pas réalisable sans la cession d’une bande dite « de redressement » de 44 m² (parcelle 
AX 310).  
 
Considérant que cette emprise est non constructible comme d’ailleurs l’emprise supportant la 
servitude assainissement (AX 309 pour 145 m²) il a été proposé que la cession de ces 44 m² se 
fasse au prix de 2€ HT le m². Ainsi en réunissant les deux emprises non constructibles car 
grevées de servitudes, on obtient un prix de cession moyen de 15.80 € HT le m².  
 

Elle constate qu’à ce jour, les services de France Domaine, sollicité le 4 avril 2018 sur ce projet 
de cession n’ont rendu aucun avis. 

M. le Maire précise que dans l’attente du transfert à la communauté de communes du foncier 
de la ZAE de Smarves, cette cession interviendra auprès de la Communauté de Communes qui 
revendra ensuite à la SCI IMMOMIR. 

 

Après en avoir délibéré et avoir constaté l’absence d’un avis des services de France Domaine 
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sollicité le 4 avril 2018, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité :  

 de donner son accord pour la cession à la Communauté de Communes des Vallées 

du Clain, de ce terrain de 44 m² au prix de 2 €/ HT le m². 

 d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à signer l’acte de 

cession à la Communauté de Communes des Vallées du Clain et tout document lié à 

cette vente. 

 

 

 
- SCI Aletia : parcelle de 1 000 m² 

Isabelle BOUHIER fait état que la SCI Aquatrel, nouvellement dénommée SCI Aletia, (M. 
Alexandre GRANDON : Les Mutuelles de Poitiers), dont le projet a déjà été présenté au conseil 
municipal du 17 novembre 2017, a confirmé son projet d’acquisition de 1 000 m² sur la ZAE de 
Smarves pour y établir des bureaux. 
 
Elle précise qu’à ce jour, les services de France Domaine, sollicités le 4 avril dernier, n’ont 
rendu aucun avis sur la valeur vénale à laquelle pourrait être cédée cette emprise. 
 
M. le Maire rappelle que dans l’attente du transfert à la communauté de communes du foncier 
de la ZAE, cette cession interviendra auprès de la Communauté de Communes qui revendra 
ensuite à la SCI Aletia. 
 
Après en avoir délibéré et constaté l’absence d’un avis des services de France Domaine 

sollicité le 4 avril 2018, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité :  

- de donner son accord pour la cession à la Communauté de Communes des Vallées 

du Clain, de ce terrain de 1 000 m² au prix de 18 € HT le m² ; 

- d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à entreprendre 

toute démarche visant à procéder à l’établissement et à la signature entre autres du 

document d’arpentage ; 

- d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à signer l’acte de 

cession à la Communauté de Communes des Vallées du Clain et tout document lié à 

cette vente. 

 
 

 

 

Mme Séverine GIRAUD arrive à la réunion du Conseil. 

 
 
 
ACQUISITION FONCIÈRE DE PARCELLES SITUÉES EN ZONE AUa DE LA CLORINE 
 

Mme Virginie ROY-BASTIÈRE fait un bref rappel des éléments exposés aux élus lors du conseil municipal 
du 27 février dernier, portant sur l’acquisition des emprises foncières formant la zone à urbaniser AUa de la 
Clorine pour y réaliser un lotissement communal. 

Elle constate que les services de France Domaine sollicités le 9 avril 2018 pour donner leur estimation des 
biens n’ont à ce jour rendu aucun avis. 
 
M. le Maire indique que suite à l’autorisation du Conseil Municipal du 27 février 2018, il a poursuivi les 
négociations avec chacun des propriétaires concernés. 

Il dit avoir obtenu les accords des quatre propriétaires sur la base de 11 € le m² par référence à des 
estimations successorales de ces dernières années et aux prix d’intervention de lotisseurs privés sur la 
commune. 

 

 

Les emprises à acquérir sont les parcelles suivantes :  
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- BA33 (850 m²) appartenant à l’indivision entre Mesdames LATUS Jeanne et LATUS Marie-Thérèse 

épouse DEGUEULE, 

- BA34 (3629 m²) appartenant aux Consorts MICHAUD, 

- BA35 (13027 m²) appartenant à Madame GAILLOCHET Jeannette, 

- BA40 (13192m²) appartenant aux Consorts DORET. 

 

Dans le cadre des négociations, il a été convenu avec chacun des propriétaires, les modalités du paiement 
du prix d’achat de leur emprise respective :  

- pour les acquisitions auprès de l’indivision LATUS et des Consorts MICHAUD : paiement direct 
du prix d’achat à la signature de l’acte ; 

- pour les acquisitions auprès des Consorts DORET et auprès de Madame GAILLOCHET 
Jeannette, le paiement interviendra par « dation » soit, plus explicitement, par l’attribution d’une 
superficie viabilisée dont les vendeurs resteront propriétaires, à eux d’en faire à leur 
convenance, commercialisation ou pas. 

Ces superficies ne pourront être déterminées qu’après le calcul du prix de revient de l’opération amendé par 
le prix de vente au m² qui sera alors décidé pour atteindre au minimum l’équilibre de l’opération. 

M. le Maire précise que les parcelles négociées auprès des Consorts DORET et de Madame GAILLOCHET 
Jeannette sont actuellement exploitées par des agriculteurs. Ils percevront de la Commune, une indemnité 
d’éviction calculée selon le barème en vigueur établi par la Chambre d’Agriculture de la Vienne. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et constaté l’absence d’avis des services de France Domaine 

sollicité le 9 avril 2018, décide à l’unanimité :  

- d’autoriser l’acquisition de ces emprises au prix de 11 € le m²,  

- d’accepter les modalités du paiement du prix d’achat suivantes : 

    paiement direct du prix d’achat à la signature de l’acte pour les acquisitions auprès 
de l’indivision LATUS et des Consorts MICHAUD ; 

    paiement par dation pour les acquisitions auprès des Consorts DORET et auprès 
de Madame GAILLOCHET Jeannette ; 

- d’autoriser le paiement des indemnités d’éviction aux exploitants concernés ; 

- de confier à Maître MONGIS, notaire à Fontaine le Comte (Vienne), mission d’accomplir 
toutes les formalités administratives devant lui permettre de rédiger les actes d’acquisitions 
pour les emprises des Consorts MICHAUD, de l’indivision LATUS, des Consorts MICHAUD et 
de Madame Jeannette GAILLOCHET ; 

-  de mandater le Maire ou son représentant pour entreprendre et conclure toutes formalités 
nécessaires à la rédaction et à la signature des actes juridiques confiés à Maître MONGIS. 

 

 
CRÉATION DU BUDGET ANNEXE « LA CLORINE » 
 
M. le Maire indique qu’afin de lancer les études nécessaires à la réalisation du lotissement communal de la 
Clorine (études de sol, relevé topographique, bornage périmétrique, etc…), il convient de créer un budget 
annexe dédié à l’urbanisation de cette zone AUa.  

Le vote effectif de ce budget annexe interviendra lors du Conseil Municipal de la mi-juin 2018. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 De créer dès maintenant un budget annexe « La Clorine » ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à procéder à toute démarche allant en ce sens et signer 
tout document permettant la création de ce budget annexe. 
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 DÉNOMINATION DE RUES 

Sans objet 
 

 

AVENANT AU BAIL COMMERCIAL AVEC LA SCI JONOELLA 

M. le Maire fait un bref rappel de la demande de la SARL JONOELLA, exploitante de la Boulangerie – 
Pâtisserie – Chocolaterie du centre bourg porte sur l’adjonction à ses espaces professionnels actuels de 
l’espace situé au-dessus de ces derniers.  
 
Il indique que le conseil municipal du 18 janvier 2018 avait donné son accord à la passation au bail 
commercial initial du 8 juillet 2013, d’un avenant portant adjonction aux locaux professionnels actuels, de 
l’espace situé en leur dessus, étant convenu que le loyer initial serait alors majoré de 500 € (cinq-cents 
euros) hors taxes. 
 

Les services de France-Domaine, sollicités le 9 avril 2018 sur le montant de la redevance, ont répondu 
qu’une telle « consultation n’est obligatoire que pour les baux, accords amiables et conventions quelconques 
ayant pour objet la prise en location d’immeubles poursuivis par les collectivités territoriales. (…) Votre 
commune a donc toute liberté pour agir au mieux de ses intérêts. » 
 
Devant ce constat, il dit avoir signé cet après-midi du 14 mai ledit avenant. 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DE LA VIENNE POUR LA 
RÉHABILITATION DE L’ESPACE DE GARDERIE, LA RESTRUCTURATION DE L’AIRE DE JEUX 
EXTÉRIEURE DE L’ÉCOLE MATERNELLE ET LA CONSTRUCTION DU CITY-PARK.  

M. le Maire rappelle les éléments présentés lors du conseil municipal du 27 février 2018 : 

 Construction d’un city stade : en cours de réalisation ; 

 Création d’un espace jeux extérieurs de l’école maternelle : consultation en cours 

 Réhabilitation des locaux de la garderie élémentaire : consultation en cours 

Il précise que situés dans le périmètre scolaire, tous ces travaux sont éligibles à la subvention annuelle 
(ACTIV'3) 2018 du Conseil Départemental de la Vienne.  

En conséquence, un seul dossier de demande de subvention sera déposé pour ces trois opérations.  

L’étude des dossiers ayant avancé, M. le Maire indique qu’il dispose maintenant des éléments financiers 
plus précis lui permettant de déposer une demande de subvention auprès du Conseil départemental de la 
Vienne. 

 

 Coût HT prévisionnel  Coût TTC prévisionnel 

CITY PARK  52 700 € 63 240 € 
   

ESPACE JEUX MATERNELLE 44 185 € 53 022 € 

 
  

RESTAURATION ET RENOVATION 
GARDERIE ELEMENTAIRE 

100 000 € 120 000 € 

   

TOTAL  196 885 € 236 262 € 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 d’autoriser M. le Maire à présenter au subventionnement le projet de construction d’un City-Park, la 

création de l’espace jeux extérieur de l’école maternelle et la réhabilitation des locaux de la garderie 

élémentaire en un seul et même dossier,  

 d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents 

afférents  à ce dossier de subventionnement. 

 
 
DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES – CONVENTION AVEC AT 86 

M. Michel GODET indique que le règlement européen 2106/679 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel du 27 avril 2017 s’applique à partir du 
25 mai 2018. 

Il précise que la désignation d’un délégué est obligatoire pour : 

1. Les autorités ou les organismes publics, 

2. Les organismes dont les activités de base les amènent à réaliser un suivi régulier et systématique 
des personnes à grande échelle,  

3. Les organismes dont les activités de base les amènent à traiter à grande échelle des données dites 
« sensibles » ou relatives à des condamnations pénales et infractions. 

Selon l’article 37.5 du règlement européen, le délégué doit être désigné « sur la base de ses qualités 
professionnelles et, en particulier de ses connaissances spécialisées du droit et des pratiques en matière de 
protection des données, et de sa capacité à accomplir [ses] missions ».  

Il doit pouvoir réunir les qualités et compétences suivantes : 

 l’aptitude à communiquer efficacement et à exercer ses fonctions et missions en toute 
indépendance. Le délégué ne doit pas avoir de conflit d’intérêts avec ses autres missions. Cela 
signifie qu’il ne peut occuper des fonctions, au sein de l’organisme, qui le conduisent à déterminer 
les finalités et les moyens d’un traitement (éviter d’être « juge et partie ») (voir la question spécifique 
sur le conflit d’intérêts).  

 une expertise en matière de législations et pratiques en matière de protection des données, acquise 
notamment grâce à une formation continue. Le niveau d’expertise doit être adapté à l’activité de 
l’organisme et à la sensibilité des traitements mis en œuvre. 

 une bonne connaissance du secteur d’activité et de l’organisation de l’organisme et en particulier 
des opérations de traitement, des systèmes d’information et des besoins de l’organisme en matière 
de protection et de sécurité des données. 

 un positionnement efficace en interne pour être en capacité de faire directement rapport au niveau le 
plus élevé de l’organisme et également d’animer un réseau de relais au sein des filiales d’un groupe 
par exemple et/ou une équipe d’experts en interne (expert informatique, juriste, expert en 
communication, traducteur, etc.). 

 

Le délégué à la protection des données, « Chef d’orchestre » de la conformité en matière de protection des 
données au sein de son organisme, est principalement chargé : 

 d’informer et de conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs 
employés ; 

 de contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ; 

 de conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d'impact relative à la protection des 
données et d’en vérifier l’exécution ; 

 de coopérer avec l’autorité de contrôle et d’être le point de contact de celle-ci (voir question ci-
après). 

Les missions du délégué couvrent l’ensemble des traitements mis en œuvre par l’organisme qui l’a désigné. 

https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre4#Article37
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M. Michel GODET indique qu’il assistait au Conseil d'Administration de l'Agence des Territoires de la 
VIENNE du 22 mars dernier où il a été décidé de prévoir la création d'une activité mutualisée de mise à 
disposition des communes d'un Délégué à la Protection des Données en précisant que la charge 
supplémentaire à l'AT a été estimé à 0,70€ par habitant. 

Le montant de cette adhésion pour la commune de Smarves s’élèvera à 1 911, 00 € pour 2018. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

o de désigner l’Agence des Territoires de la Vienne en tant que personne morale, déléguée à la 

protection des données ; 

o de charger l’Agence des Territoires de la Vienne de notifier la présente délibération à Madame la 

Présidente de la CNIL, à travers la déclaration en ligne ; 

o de désigner, dans un premier temps le Directeur Général des Services de la commune comme 

interlocuteur de l’AT 86 ; l’élu référent sera désigné ultérieurement sur proposition du groupe « Com-

Info » ;  

o d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à effectuer toutes les 

opérations nécessaires à cette désignation, notamment à signer la convention de partenariat avec 

l’AT 86. 

 

 
ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX « EXTENSION DE L’ÉCOLE MATERNELLE » 

M. Bernard DELHOMME informe les membres du Conseil municipal sur l’état d’avancement des travaux. Il 
indique que les délais initialement prévus devraient être tenus : la réception du chantier doit intervenir le 25 
mai prochain. 

Seule l’entreprise BELLO en charge de l’agencement et de l’organigramme des clés a un peu de retard 
qu’elle doit combler d’ici à la fin de la semaine prochaine. 

Il précise que Mme TOURNADRE, directrice de l’école maternelle, a dit à plusieurs reprises avoir apprécié 
d’être aussi associée à chacune des étapes du projet et des travaux. 

M. Patrick CHARRIOT se félicite que les enseignantes de l’école aient également suivi avec leurs élèves 
l’état d’avancement des travaux en venant régulièrement sur les lieux. 

 

 
 
AVENANT N° 2 AU LOT 11 « ÉLECTRICITÉ » EXTENSION DE L’ÉCOLE MATERNELLE 

M. Michel GODET fait état d’une modification concernant le lot 11 « électricité » : les aménagements et 
équipements informatiques nécessitent notamment une modification de câblages électriques à l’intérieur et à 
l’extérieur des bâtiments. 
 

Ces modifications entraînent une plus-value (+ 1 998,50 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°2 au 
marché du lot 11, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :             49 003,09 € 

Montant de l’avenant n°2 :            +   1 998,50 € 
 

Montant du nouveau marché HT :           51 001,59 € 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 

l’entreprise Eiffage Energie de 49 003,09 € HT à 51 001,59 € HT soit 61 201,90 € TTC ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°2. 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 

l’entreprise Eiffage Energie de 49 003,09 € HT à 51 001,59 € HT soit 61 201,90 € TTC ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°2. 



12 
 

MARCHÉ DE MAINTENANCE DES CHAUFFERIES 

M. Michel GODET informe les membres du conseil municipal du marché concernant la maintenance 
préventive et corrective de tous les équipements de chauffage et de ventilation des bâtiments communaux 
sachant qu’une astreinte 24h/24h et 7j/7 devra être assurée par le contrat.  

Il rappelle qu’avant 2016, année de fermeture de l’entreprise, les chaufferies de la commune étaient 
entretenues par le chauffagiste CORMER CHATEFEAU de SMARVES. 

Suite à dénonciation des contrats de maintenance à tacite reconduction en cours de la Mairie et de l'Espace 
François Rabelais il a été décidé de lancer une consultation de maintenance des 13 chaufferies dont les 
puissances vont de 20 KW à 494 KW pour la chaufferie du groupe scolaire.  

Il s’agit d’un marché de services passé selon la procédure adaptée avec une date d’effet au jour de sa 

notification et jusqu’au 31 décembre 2018. Le contrat pourra être reconduit par avenant pour un an par le 

pouvoir adjudicateur au maximum trois fois. La durée maximum du marché ne pourra dépasser quatre ans, 

soit jusqu’au 31 décembre 2021. 

 
Après avoir consulté quatre entreprises locales, la Société Boutineau a été retenue pour un montant de 
3 953,76 € TTC, correspondant globalement aux dépenses payées les années précédentes par la 
Commune pour des prestations similaires. 
 
 
 

MARCHÉS SPS ET DE CONTRÔLE TECHNIQUE POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA 
GARDERIE ÉLÉMENTAIRE 

M. Michel GODET informe les membres du conseil municipal que la Commune de SMARVES, maître 
d’ouvrage du projet d’aménagement de la garderie élémentaire a sollicité les sociétés, APAVE, DEKRA, 
SOCOTEC et BUREAU VERITAS pour assurer les missions d’une part de « Coordonnateur S.P.S. » et 
d’autre part de « Contrôleur technique » liées aux travaux. 

Les offres de prix étaient à transmettre pour le 14 mai au plus tard. 

     

  
SPS Contrôle 

HT TTC HT TTC 

DEKRA 860,00 € 1 032,00 € 2 040,00 € 2 448,00 € 

SOCOTEC 812,00 € 974,40 € 1 670,00 € 2 004,00 € 

APAVE 1 100,00 € 1 320,00 € 1 390,00 € 1 668,00 € 

VERITAS 1 80,00 € 1 296,00 € 1 630,00 € 1 956,00 € 

     
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

 de retenir : 

o Mission SPS : SOCOTEC pour 812 € HT 

o Mission de Contrôle technique : APAVE pour 1 390 € HT 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer les offres de prix 

retenues. 
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REDEVANCE 2018 D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL PAR LES LIGNES D’ORANGE 
 
M. le Maire rappelle qu’il y a lieu de reprendre la délibération du 27 mars 2018 concernant la redevance 
2018 due par Orange, une erreur de calcul ayant été constatée.  
 
Il précise que la réglementation afférente à l’occupation du domaine public par les lignes de 
télécommunications prévoit la mise en place d’un protocole d’accord de gestion d’implantation des ouvrages 
sur le domaine public routier. 

 
Ce protocole a été approuvé par délibération du 31 mars 1988 et le décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 
fixe les nouvelles modalités de calcul des redevances d’occupation du domaine public dues par les 
opérateurs de communications électroniques. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

   

 de calculer la redevance 2018 due par Orange, en application du barème défini par le législateur soit : 

 Aérien    17.27 km à 52.38 €/km  =    904.60 €  

 Souterrain  45.808 km à 39.28 €/km = 1 799.34 € 

 Emprises au sol 5.50 m² à 26.19 €/m²  =    144.04 €  

Soit un total de 2 847,98 €  
 

 d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à mettre en recouvrement la 

redevance due par Orange. 

 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION DE L’UNION DÉPARTEMENTALE DES SAPEURS-POMPIERS DE LA 
VIENNE POUR L’ORGANISATION DE LEUR CONGRÈS 

 

M. Michel GODET présente la demande de subvention de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers 
de la Vienne qui organise à Poitiers son 107ème congrès le 9 juin prochain. 
 

La commune de Smarves faisant partie du secteur de secours de Poitiers, l’Union départementale sollicite 
une aide de la commune pour l’organisation de ce congrès. 
 

M. Michel GODET indique qu’il adressera à chacun le moment venu le déroulé des manifestations dès qu’il 
en aura connaissance. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer une subvention de 100 € à 
l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Vienne.      

   

 

POINT SUR LES INTERCOMMUNALITÉS ET LES SYNDICATS  

o Communauté de Communes des Vallées du Clain 

Mme Claudine PAIN DEGUEULE rappelle que la Communauté de Communes des Vallées du 
Clain est issue de la fusion le 1er janvier 2014 de deux intercommunalités, la Communauté de 
communes Vonne et Clain et la Communauté de communes de la Région de La Villedieu-du-
Clain. 
 

La Communauté de Communes regroupe 16 communes pour un peu plus de 26 000 habitants. 
 

La fusion s’est accompagnée de transferts de compétences, notamment en matière de « Petite 
enfance », voirie, développement économique, PLUi. 
 

Elle souligne que plusieurs équipements sont d’intérêt intercommunal : la salle de La 
Passerelle, les gîtes d’Iteuil, la halle sportive des Roches-Prémarie-Andillé, la salle de 
gymnastique sportive de Fleuré, la piscine de Nieul l’Espoir et la nouvelle piste d’athlétisme de 
Smarves. 
 

Actuellement la Communauté de Communes travaille sur l’élaboration de son PLUi. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_Vonne_et_Clain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_Vonne_et_Clain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_de_la_R%C3%A9gion_de_La_Villedieu-du-Clain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes_de_la_R%C3%A9gion_de_La_Villedieu-du-Clain
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o Eaux de Vienne 

M. Michel GODET rappelle que le Syndicat SIVA-SUD chargé des réseaux de l'eau potable, de 
l'assainissement collectif et non collectif pour la commune de SMARVES a été transféré dans le 
syndicat EAUX de VIENNE et que tous les syndicats transférés sont devenus des Comités 
Locaux regroupés par Agence : Comité Local SIVA-SUD, Agence de la VILLEDIEU du CLAIN. 

 

Il indique que les principaux travaux d'investissement en cours pour le Comité LOCAL SIVA-
SUD sont : 

 Le remplacement des membranes de l'usine de production d'eau potable de la 
Villedieu du Clain pour un montant 720 000€ 

 La construction d'une station d'épuration à NIEUIL L'ESPOIR en remplacement 
d'une station d'épuration saturée pour un montant de 2 200 000€ 

 La construction d'une nouvelle usine de production d'eau potable à PREUILLY sur la 
commune de SMARVES en remplacement d'une usine de production d'eau potable 
d'ancienne génération à sable et charbon actif pour un coût de 4 300 000€. 
La construction est programmée à partir de septembre 2018 pour une fin de travaux 
fin 2019 et une mise en service en 2020. 

Il précise que parallèlement à cette construction, un comité de pilotage relatif au Re-source 
EAUX DE VIENNE redéfinit le périmètre de protection de la source de Preuilly ainsi que le 
diagnostic d’assainissement des communes de Smarves et de Ligugé. 

 

 

o Syndicat du Plan d’eau de la Filature   

M. Patrick CHARRIOT fait un rappel sur l’organisation et le fonctionnement du Syndicat du Plan 
d’eau de la Filature regroupant à parité la Commune de Ligugé et la Commune de Smarves. 

Avec un budget de 36 000 € financé paritairement par les deux communes, le syndicat a pour 
mission : 

- D’assurer l’entretien du site : plan d’eau ; l’ile ; les berges ; …  

- De mettre en place des animations et assurer la promotion du site. 

 

M. Thierry MONTERO qui participe à l’organisation de la Fête de la Plage se félicite de la 
participation en 2018 d’acteurs économiques locaux, notamment avec ACTIS 

 

 

OPÉRATION DES 16/18 ANS  

M. le Maire indique qu’il a prévu de rencontrer très prochainement les 34 jeunes qui se sont manifestés pour 
cette opération. 

 

 

VOS QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVÈRSES  

Mme Nathalie VALET sollicite les membres du Conseil municipal pour la préparation du prochain « Place 
de la Mairie » dont la parution est prévue fin juin prochain. 
 

Elle indique qu’un appareil photo est à la disposition des élus qui le souhaiteraient pour agrémenter leur 
projet d’articles. 
 

Elle aborde également l’organisation des visites de quartiers très appréciées des habitants. 
 

M. le Maire répond que la commission Com-Info va se saisir de ce dossier et proposer un calendrier de 
visite. 
 
 
Mme Séverine GIRAUD s’interroge sur le nouveau dépistage « anti-tuberculeux » qui doit intervenir 
prochainement sur la commune. 
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M. le Maire répond qu’une réunion avec l’ARS est prévue le 16 mai prochain sur ce point. 
 

Mme Claudine PAIN DEGUEULE précise qu’il s’agit d’une maladie complexe, très difficile à gérer et dont la 
vaccination, un temps obligatoire, ne fait plus partie du programme vaccinal, sauf pour certaines personnes 
exposées professionnellement. 
Elle relève que la rougeole, maladie en nette recrudescence sur la région, appelle, elle aussi à une vigilance 
accrue. 
 
 
Mme Claudine PAIN DEGUEULE rappelle la date du 2 juin pour le vide greniers et la nécessité d’avoir de 
nombreux volontaires pour l’organisation, notamment le matin très tôt : toute aide sera appréciée. 
 
 
 Mme Chantal VIGREUX relaie la demande de l’ADMR d’avoir un plan à jour de la commune de Smarves. 
 

M. le Maire répond que ce plan est disponible à l’accueil de la maire. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée après que le Maire ait invité 
le public à s’exprimer, la séance est levée à 22h40.   

 
 

Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

                                                          

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

        

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD   Vincent BILLY 

          

 

Christine BONNET   Patrick COUTURAS  Bernard DELHOMME  

                                                               

 

Séverine GIRAUD   Christelle LABELLE  Grégory LAMARCHE   

               

 

Thierry MONTERO                          François RASSINEUX              Marie-Noëlle RINAUD 

  

 

Françoise ROUSSEAU   Philippe SAUZEAU              Nathalie VALET   

 

               

Chantal VIGREUX 


